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  Additif 
 
 

  Questions relatives au programme : projet 
de budget-programme pour l’exercice biennal 2004-2005 
 
 

Point 4 a) 
 

  Chapitre 8 
Affaires juridiques 
 
 

1. À sa 12e séance, le 18 juin 2003, le Comité du programme et de la 
coordination a examiné le chapitre 8 (Affaires juridiques) du projet de budget-
programme pour l’exercice biennal 2004-2005 [A/58/6 (Sect. 8)]. 

2. Le représentant du Secrétaire général a présenté le chapitre 8 et répondu aux 
questions posées dans le cadre de l’examen dudit chapitre par le Comité. 
 

  Débat 
 

3. Les participants dans leur ensemble se sont déclarés satisfaits de la qualité des 
produits exécutés et de l’efficacité des services fournis par le Bureau des affaires 
juridiques, notamment les services en ligne de bases de données sur les traités, les 
sites Web et les travaux de la Division des affaires maritimes et du droit de la mer. 

4. La qualité d’ensemble de la présentation du projet de budget-programme du 
chapitre 8 a été saluée, en particulier la formulation des réalisations escomptées et 
des indicateurs de succès, et le fait qu’ils puissent être mesurés. Le Comité s’est 
félicité de l’examen des produits exécutés par le Bureau et de la proposition tendant 
à supprimer 127 produits dépassés ou ayant un effet marginal, dans l’exercice 
biennal 2004-2005. 
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5. Les participants ont en outre accueilli favorablement le projet de budget et se 
sont en particulier félicités de la grande marge de manoeuvre offerte pour la 
rationalisation des ressources en vue de répondre aux nouveaux problèmes résultant 
des changements de priorités. Les redéploiements proposés au sein de la Section des 
traités en vue de renforcer les activités menées par la Division des affaires 
maritimes et du droit de la mer et la Division des questions juridiques générales ont 
été salués, de même que le renforcement proposé de la Commission des Nations 
Unies pour le droit commercial international (CNUDCI). 

6. Le Comité a pris acte des activités menées par le Bureau en vue de donner 
suite aux recommandations présentées dans le rapport du Bureau des services de 
contrôle interne sur l’évaluation approfondie du programme relatif aux affaires 
juridiques (E/AC.51/2002/5). Les participants se sont en particulier félicités des 
mesures proposées en vue de donner suite à la Recommandation 15 figurant dans le 
tableau 8.23, qui souligne la nécessité de revoir le montant des ressources 
nécessaires à la CNUDCI du fait de l’augmentation du nombre de ses groupes de 
travail. Le Comité a toutefois exprimé sa préoccupation face au manque de 
directives, au caractère imprécis et à l’absence de délais fixés pour la 
Recommandation 4 b) relative à l’assistance juridique fournie aux opérations de 
maintien de la paix et à d’autres missions. 

7. On s’est inquiété des réductions proposées pour certaines fonctions et des 
incidences qu’elles auront en particulier sur le sous-programme 3 (Développement 
progressif et codification du droit international) et le sous-programme 6 (Garde, 
enregistrement et publication des traités). Des participants ont fait valoir que les 
ressources nécessaires pour le Tribunal administratif devraient figurer dans une 
autre partie du projet de budget-programme afin de garantir son indépendance et que 
le chapitre premier (Politique, direction et coordination d’ensemble) serait peut-être 
plus approprié. Le Comité a été informé que les ressources prévues pour le Tribunal 
figuraient au chapitre 8 pour des raisons d’ordre purement administratif et que 
l’interaction entre le Bureau des affaires juridiques et le Tribunal se limitait à des 
questions administratives. Il a en outre été informé que le Bureau des affaires 
juridiques respectait l’indépendance du Tribunal, et que pour cette raison, ses 
autorités de fond ne faisaient l’objet d’aucun débat. De plus, les participants se sont 
déclarés préoccupés par les retards, l’accumulation d’arriérés et le manque 
d’efficacité du Tribunal. 

8. En ce qui concerne l’éventuelle convocation en 2004 et 2005 d’un comité 
spécial chargé d’étudier la possibilité d’élaborer une convention visant à interdire le 
clonage d’êtres humains, on a constaté avec préoccupation que le fascicule du 
budget n’indiquait pas que des ressources suffisantes avaient été mises à disposition. 

9. On a fait valoir que dans la mesure où l’ONU n’était pas affiliée à la Cour 
pénale internationale, les ressources inscrites au budget ordinaire ne devraient pas 
être utilisées pour des activités intéressant la Cour pénale internationale. 

10. En ce qui concerne le sous-programme 1, il a été signalé que si le Bureau des 
affaires juridiques était habilité à conseiller des organes faisant partie du système 
des Nations Unies sur la « formulation de déclarations ressortissant du droit public 
international et sur l’analyse de questions juridiques spécifiques », il ne relevait pas 
du mandat du Bureau de fournir de tels conseils à d’autres organisations 
gouvernementales ou non gouvernementales et au public. Il a été dit que la Division 
des affaires maritimes et du droit de la mer ne devait pas interpréter les pratiques et 
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normes des États concernant le droit de la mer dans l’exercice de son mandat. Le 
Secrétariat a expliqué que ses activités n’impliquaient pas de jugements de valeur et 
que la Division n’apportait une assistance technique qu’à la demande des États 
Membres. 

11. Il a été rappelé que le processus consultatif sur les océans et le droit de la mer 
n’avait pas été « récemment mis en place » mais qu’au contraire, ses réunions se 
tenaient chaque année depuis trois ans. Cela ne justifiait donc pas l’augmentation du 
budget de ce programme. 

12. En ce qui concerne le sous-programme 5 (Harmonisation et unification 
progressives du droit commercial international), des questions ont été posées sur les 
méthodes utilisées pour procéder à une collecte exhaustive des données servant à 
formuler les indicateurs de succès figurant au tableau 8.18. Le Comité a reçu 
l’assurance que le Bureau des affaires juridiques avait défini des méthodes propres à 
recueillir les données statistiques nécessaires pour permettre au Département de 
mesurer de manière précise les résultats correspondant à chacun des indicateurs de 
succès. 

13. De l’avis de certains participants, les propositions tendant à intégrer le 
secrétariat de la Sixième Commission au Département de l’Assemblée générale et 
de la gestion des conférences et arrêter la publication du Répertoire de la pratique 
suivie par les organes des Nations Unies ne cadrent pas tout à fait avec l’idée 
directrice des décisions prises par l’Assemblée générale dans ses résolutions 
57/283 B du 15 avril 2003 et 57/300 du 20 décembre 2002; l’Assemblée devrait 
examiner ces propositions plus avant et se prononcer à ce sujet. Il a en outre été 
signalé que l’intégration du secrétariat de la Sixième Commission, qui est proposée 
au chapitre 2, n’avait pas encore été acceptée par les membres de la Commission, 
qui poursuivaient leurs consultations avec le Secrétariat à ce sujet, et qu’il n’y aurait 
donc pas de redéploiement des ressources au profit du Département de l’Assemblée 
générale et de la gestion des conférences, ni de réduction du budget du fait de l’arrêt 
de la publication du Répertoire de la pratique suivie par les organes des Nations 
Unies et de la suppression de certains produits. Par ailleurs, certains participants ont 
appuyé la proposition visant à intégrer la Sixième Commission au Département de 
l’Assemblée générale et de la gestion des conférences en soulignant que cela 
pourrait s’avérer utile pour les États Membres. 

14. En ce qui concerne les facteurs externes, le Comité a indiqué que le recours 
aux technologies n’était pas un facteur externe. Par conséquent, le paragraphe 
8.50 c) ne relevait pas des facteurs externes. 
 

  Conclusions et recommandations 
 

15. Le Comité recommande que l’Assemblée générale approuve le descriptif 
de programme du chapitre 8, Affaires juridiques, du projet de budget-
programme pour l’exercice biennal 2004-2005, sous réserve que les 
modifications suivantes y soient apportées : 

Paragraphe 8.3 

16.  Au paragraphe 8.3, ajouter l’objectif suivant avant le membre de phrase 
« il enregistre et publie les traités; » : « il aide les États Membres en ce qui 
concerne l’application du régime juridique international des mers et des océans 
et du droit des traités ». 
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Paragraphe 8.12 

17. Reformuler la troisième activité dévolue à la Division comme suit : « La 
Division des affaires maritimes et du droit de la mer fournira des services aux 
fins de l’application effective du régime juridique international des mers et des 
océans, facilitant ainsi la compréhension, l’acceptation et, partant, l’application 
de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (1982) et des accords 
qui en découlent. » 

Paragraphe 8.31 b) ix) 

18. À la fin du paragraphe, ajouter le membre de phrase suivant : « tout en 
accédant aux requêtes des gouvernements relatives aux questions de droit 
international public par l’intermédiaire des organes subsidiaires compétents, 
selon la pratique établie ». 

Tableau 8.14 

19. À l’alinéa a) iv) de la colonne « Indicateurs de succès », reformuler les 
mesures des résultats pour 2000-2001, 2002-2003 (estimation) et 2004-2005 
(objectif) comme suit : « 1 semaine, compte tenu de la règle des 6 semaines 
concernant la documentation ». 

Paragraphe 8.39 a) v) 

20. Remplacer le titre « Comité spécial chargé d’élaborer des instruments 
juridiques pour la prévention du terrorisme » par « Comité spécial créé par la 
résolution 51/210 de l’Assemblée générale, en date du 17 décembre 1996 ». 

Paragraphe 8.39 b) i) 

21. Ajouter la mention suivante dans les publications en série « et Annuaire de 
la Commission du droit international, 2002, volumes I et II (résolution 987 (X) 
de l’Assemblée générale, jugements, avis consultatifs, consultations et décisions 
de la Cour internationale de Justice). » 

Tableau 8.18 

22. Au paragraphe a) de la colonne « Indicateurs de succès », ajouter un 
alinéa ix) libellé comme suit : « Augmentation du nombre de transactions 
internationales et du volume des opérations internationales relatives à la dette 
conformes au régime de la CNUDCI ». 

 


